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Kelatlve  aux  femmes  gardiennes  de  scellés  , et  à La  levée  de 
ceux  apposés  sur  les  meubles  et  e^ets  des  émigrés , déportés , con- 
damnés ou  détenus. 


Du  2,1  Vendémiaire , l’an  troisième  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

T i A Convention  nationale  décrète: 

Article  premier. 

Les  dispositions  du  décret  du  6 du  présent,  portant  que  les 
femmes  ne  peuvent  pas  être  gardiennes  de  scellés,  ne  s’appliquent 
qu’aux  scellés  mis  sur  les  effets  et  meubles  appartenant  à la  nation. 

I I. 

Le  bureau  des  domaines  nationaux  de  Paris  et  les  corps  ad- 
ministratifs , chacun  en  ce  qui  le  concerne , sont  tenus  de  faire 
lever,  dans  le  délai  de  deux  décades,  sous  peine  de  supporter  les 
frais  de  garde  , tous  les  scellés  qui  ont  été  ou  seront  apposés  sur 
les  meubles  et  effets  des  émigrés,  déportés,  condamnés  ou  détenus, 
pour  lesdits  effets  ou  meubles  être  vendus  ou  inventoriés. 

Le  présent  décret  sera  publié  par  la  voie  du  bulletin  de  corres- 
pondance. 

- Visé  par  Le  représentant  du  peuple  , inspecteur  aùsô 

procès  - verbaux.  Signé  S.  E.  Monnel. 

Collationné  à l’original  , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention 
nationale.  A Paris  , le  22  Vendémiaire  , an  troisième  de  la  République  fran- 
çaise , une  et  indivisible.  Signé  CajibacÉkès  , président  ; Pelet  , 
P.  Lozeau  , secrétaires. 
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